DÉLIBÉRATION

fixant les modalités de prise en charge des frais de déplacements

temporaires du personnel de (la collectivité ou l'établissement)
M. (ou Mme) le Maire (ou le Président) ……………………………………………………………………. rappelle que les agents publics territoriaux se déplaçant pour les besoins du service hors de la résidence administrative ou familiale peuvent prétendre, sous certaines conditions, à la prise en charge par la collectivité employeur des frais de repas et d'hébergement ainsi que des frais de transport occasionnés par leurs déplacements temporaires. 

M. (ou Mme) le Maire (ou le Président) ……………………………………………………………………. indique que les modalités et conditions du règlement des frais de déplacements temporaires sont prévues par les dispositions combinées du décret n° 2001-654 du 19 juillet 2001 modifié fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités et établissements publics locaux et du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 modifié fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l'Etat.

M. (ou Mme) le Maire (ou le Président)  …………………………………………………………………….…… propose à (organe délibérant) de fixer pour ce qui relève de sa compétence, conformément aux dispositions réglementaires les encadrant, les modalités et conditions de prise en charge des frais de déplacements temporaires des agents publics territoriaux titulaires et contractuels de (la collectivité ou l'établissement), comme suit. 

I - Prise en charge des frais supplémentaires de repas et des frais d'hébergement

· Lorsqu'un agent public territorial se déplace hors de ses résidences administrative et familiale, il peut prétendre sous certaines conditions à la prise en charge, entre autres, de ses frais supplémentaires de repas et de ses frais d'hébergement sous la forme d'indemnités de mission.

· Le taux de remboursement des frais supplémentaires de repas est forfaitaire et déterminé par arrêté ministériel.

· Le barème du taux de remboursement forfaitaire des frais d'hébergement est fixé par l'organe délibérant. Il est proposé de fixer d'une manière générale le taux à …………… euros (dans la limite du taux maximal défini par arrêté ministériel, soit 90 euros).

(Le cas échéant)  Pour une durée limitée, lorsque l'intérêt du service l'exige et pour tenir compte de situations particulières, des règles dérogatoires au caractère forfaitaire des taux des indemnités de mission peuvent être fixées par l'organe délibérant. Elles ne peuvent en aucun cas conduire à rembourser une somme supérieure à celle effectivement engagée.

· L'agent appelé à se déplacer pour suivre une action de formation d'intégration ou de professionnalisation peut prétendre sous certaines conditions au bénéfice d'indemnités de stage fixées par arrêté ministériel, ou aux indemnités de mission présentées ci-dessus pour le suivi d'actions de formation de perfectionnement, dans le cas où l'organisme de formation ne prend pas en charge la restauration et/ou l'hébergement. 

Toutefois, lorsque l'agent a la possibilité de se rendre dans un restaurant administratif ou d'être hébergé dans une structure dépendant de l'administration, les indemnités de mission sont réduites d'un pourcentage fixé par l'organe délibérant. Dans ce dernier cas, il est proposé de minorer le taux de remboursement forfaitaire des indemnités de mission (frais supplémentaires de repas et frais d'hébergement) de ……..…. (indiquer le pourcentage de minoration) et de donner pouvoir au (Maire ou Président) d'apprécier concrètement les situations.

(Le cas échéant) Pour une période déterminée, lorsque l'intérêt du service l'exige et pour tenir compte de situations particulières, des règles dérogatoires au caractère forfaitaire des taux des indemnités de missions et de stages versées à l'occasion d'actions de formation, peuvent être définies par l'organe délibérant. Elles ne peuvent en aucun cas conduire à rembourser une somme supérieure à celle effectivement engagée.

II - Prise en charge des frais de transport

(Le cas échéant)  Les agents exerçant des fonctions essentiellement itinérantes à l'intérieur de (collectivité ou  établissement) doté ou non d'un service de transport régulier peuvent percevoir une indemnité forfaitaire au titre de leurs déplacements.

Par conséquent, il est proposé d'allouer une indemnité forfaitaire annuelle de ……. euros (montant fixé par l'organe délibérant dans la limite d'un plafond de 615 euros) pour les agents exerçant les fonctions itinérantes suivantes (à déterminer par l'organe délibérant) :

· ……………………... ;

· ……………………… (etc…). 
III – Déplacements temporaires et communes limitrophes 

(Le cas échéant)  Constitue une seule et même commune, toute commune ainsi que les communes limitrophes desservies par des moyens de transport public de voyageurs pour les frais de déplacements temporaires.

Toutefois, lorsque l'intérêt du service l'exige et pour tenir compte de situations particulières, l'organe délibérant peut déroger à l'application de cette règle. Dans tous les cas, pour être indemnisé, l'agent doit se déplacer hors de sa résidence administrative (territoire de la commune du service d'affectation) et hors de sa résidence familiale (territoire de la commune de son domicile).

Les membres du (organe délibérant) suivent le régime du personnel s'agissant des frais de déplacements temporaires liés à l'exercice de leurs fonctions.
· Le (organe délibérant), après en avoir délibéré, 

· DÉCIDE de :  


· fixer les modalités de prise en charge des frais de déplacements temporaires (repas, hébergement, transport) du personnel de (la collectivité ou l'établissement) dans les conditions exposées dans la présente délibération ; 

· inscrire les crédits prévus à cet effet au budget, chapitre …………….., article ……………… 
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